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Compte-rendu de la Formation Spécialisée du 1er juillet 2026

Réponse aux propos liminaires de 
Solidaires Finances Publiques : 
Effets canicule : dans le cadre de la 
continuité de service, les services n’ont pas
été fermés. Pour la 1ère fois depuis très 
longtemps, le département est passé en 
vigilance rouge. D’où la mise en place du 
dispositif journée en continu en 6h sans 
pause méridienne, pour les agents qui le 
souhaitaient (73 agents concernés). Un 
dispositif particulier a également été mis 
en place suite à la fermeture des écoles du
département avec autorisation spéciale 
d’absence pour garder les enfants ne 
pouvant pas être accueillis dans des 
structures. 24 agents ont pu bénéficier de 
cette autorisation d’abence. 
Solidiaires Finances Publiques indique que 
certains agents ont fortement souffert de
cet épisode caniculaire, victimes de 
malaises, maux de tête….
Les organisations syndicales déplorent que 
les sites n’aient pas pu être ouverts dès 6 
heures du matin. Ce qui aurait permis aux 
agents de ne pas être en débit (nombre 
d’heures à rattraper conséquent pour 
certains).
Les organisations syndicales demandent 
qu’en cas de nouvel épisode en vigilance 
rouge, il soit possible de pouvoir mettre en 
place un télétravail exceptionnel (supérieur
à trois jours). Il conviendrait d’anticiper la 
communication de ce dispositif 
exceptionnel.
Pour les agents qui n’ont normalement pas 

recours au télétravail, ils pourront en faire
la demande en cas de besoin.
En matière de canicule et pour l’avenir, 
l’ISST préconise que soit menée une 
réflexion tant sur le volet organisationnel 
que bâtimentaire. Il convient de se 
pencher sur la question et voir ce qui 
pourrait être envisagé. 
Dans ce cadre, un point sur la réaction 
thermique des bâtiments de la cité Lyautey
en épisode caniculaire va être effectué.
Instabilités informatiques et fuites de 
données : en ce qui concerne GMBI et la 
taxe d’urbanisme, les parcours ont été 
dissociés. Ce qui les rend plus clairs pour 
l’usager. La relance des défaillants se met 
en place. On est en train de résorber le 
stock. 
Panne Hélios : c’est une baie de stockage 
qui est en cause et non les serveurs. C’est 
la faute à pas de chance. Poste de secours 
en miroir ? Coup financier prohibitif. Un 
arbitrage est en cours. 
Pour TCHAP, ça ne dépend pas de la DGFIP
mais du Ministère. 
Ficoba3 est un système externalisé qui a 
subi une intrusion limitée par la réactivité 
des services de la DGFIP.
Reversements d’indus à la hussarde : 
l’administration assume son erreur et 
précise qu’elle est dans la bienveillance et 
dans l’accompagnement (même traitement 
que pour les usagers).
Facturation électronique : les agents du 
SIE ne seront pas sollicités pour le 
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traitement des appels téléphoniques. Ceux-
ci seront pris en charge par les centres de 
contact (PRO et PART).
Recrutement de contractuels, dotation à la
DDFIP54 (Note du 10 juin 2026) : le flux 
de recrutement en juin est plus faible que 
pour les années précédentes. La DDFIP 
confirme deux recrutements pour le 54. Ce
faible recrutement est dû au fait que 
notre département reste attractif pour les
B et C. 
En aparté : Il y aurait moins de directions 
fermées aux mutations.
NRP2 et ses conséquences mortifaires 
pour les agents (fermetures de 300 
structures), quid des futures 
restructurations dans le 54     ?   On ne parle 
pas de NRP mais plutôt de respiration du 
réseau. 
Il s’agit d’une adaptation circonstanciée, 
limitée qui n’a rien à voir avec le NRP. 
Cela va donner une liberté plus grande aux 
directions locales. 
Le DDFIP rappelle que les antennes 
pérennes ou non pérennes ne sont pas des 
structures.
Et qu’en fait, seules 23 structures sont 
concernées par une fermeture.
Tableau de bord de Veille Sociale, 
observatoire interne et enquête SPFE 
(même constat dans les autres services) : 
au vu de l’Observatoire Interne, les 
résultats sont globalement positifs. Il a 
été demandé à tous les chefs de service de
faire une restitution à leurs agents. 
Dans le cadre des suppressions d’emplois 
ressenti au SPFE : le DDFIP rappelle qu’il 

convient de faire bien attention aux 
amalgames. Depuis qu’on est passé en 
MAGERFIP, il n’y a pas eu de suppressions 
d’emplois mais plutôt une redistribution 
des emplois. Chaque département a un 
plafond d’emplois et un budget 
correspondant. Au regard du TAGERFIP, le
SPFE peut avoir l’impression que des 
emplois ont été supprimés mais vu qu’ils 
n’ont jamais eu vocation à être pourvus… il 
ne s’agit donc pas de suppression au sens 
strict du terme. Il n’y a donc aucun impact 
au SPFE au 31/12/2026. 
En ce qui concerne le délai de publication 
(actuellement un peu moins de 50 jours), le
directeur n’en fait pas une obsession. Pour 
lui, c’est un des levier sur lequel on pourra 
s’appuyer pour faire baisser la pression. 
Autre levier, l’appui du SAPF et l’appoint 
ponctuel de ressource (vacataire), le 3ème 
levier étant celui de la cohésion et du 
management. Il est d’ailleurs demandé aux 
chefs de service de mettre en place des 
réunions facilitant l’accompagnement. Le 
SPFE est dans le périmètre de service 
prioritaire en terme d’accompagnement.

La Formation spécialisée du Comité Social 
d’Administration Local s’est réunie le 
mercredi 1er juillet 2026 pour l’examen 
des points suivants :

1. Approbation du PV du 15 janvier 
2026 : approbation à l’unanimité.

2. Tableau de bord de veille sociale 
2025 :
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L’année 2025 n’a pas été marquée par des 
changements significatifs à l’exception de 
la réouverture de l’accueil de Vandoeuvre 
en mars.
Deux évènements qualifiés de grave ont 
été recensés. Trois enquêtes ont été 
menées.
Le nombre de fiches de signalements 
externes a légèrement augmenté en 2025.
Les agressions et menaces verbales sont en
augmentation.
Rotation des agents, dans le 54, niveau 
assez élevé (dégradation).
Agents en CLM/CLD : forte progression. 
Absentéisme pour maladie : en nette 
progression.
Certains indicateurs permettent de 
détecter les services potentiellement en 
difficulté. En particulier les SIP et SGC de
Nancy (qui concentrent le plus grand 
nombre d’indicateurs dégradés), le Centre 
de Contact et le SIP de Longwy (taux 
d’absentéisme pour maladie)...
Comme démontré plus haut par le DDFIP, 
la perte d’emplois entre le TAGERFIP et le
MAGERFIP concerne des emplois qui 
n’avaient pas vocation à être pourvus 
(emplois fictifs).
Les représentants des personnels 
interpellent sur l’augmentation des suicides
ou tentatives de suicide. Il va falloir en 
tirer les conclusions car le mal-être est 
prégnant dans les services. 

3. Observatoire interne 2026 :
490 agents ont répondu à l’enquête (taux 
de participation de 62%). C’est mieux qu’en

2025.
Etat d’esprit des équipes : les ressentis 
négatifs représentent le double des 
ressentis positifs (qui sont eux en 
progression depuis 2023). 
Perception de l’évolution de la Direction : 
en progression depuis 2023. Par contre, 
sur le rythme du changement, c’est en 
baisse continue depuis 2023.
Engagement : en progression singulière 
depuis 2023. Certains services, sur cet 
indicateur, ont progressé 
significativement.
Niveau d’information : indicateur en 
progression. Mais celui du « sentiment 
d’être acteur du changement » peine lui à 
décoller.
Outils numériques : ils sont plébiscités par 
les agents.
Condition de travail : focus sur l’ambiance 
de travail dans certains services.
Qualité de vie/stress lié au travail : en 
diminution depuis 2022.
Reconnaissance, contenu du travail, 
formation : (hormis la rémunération) 
indicateurs en progression.
Possibilités d’avancement, promotions : en 
légère progression.
Comportements inappropriés et dispositifs 
d’alerte : les agents sont désormais plus à 
l’aise pour alerter (en priorité leur 
responsable de service).
Usage Sign@lFIP/Connaissance plan 
d’actions 2025-2027/Assistance : la 
grande majorité des agents ne fait pas 
remonter les évènements constatés.
En cas de mal-être, le premier niveau 
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d’alerte reste le chef de service pour la 
majorité des agents (suivi du médecin du 
travail et des organisations syndicales).

Echanges sur les résultats de 
l’observatoire interne en 2025 au sein de 
votre service : cela a été fait pour 25 % 
des agents.

A l’étude de ces informations, la DDFIP54 
reconnaît qu’il reste des marges de 
progression.

Pour information : 10 rapports individuels 
ont été transmis au SGC et SIP de 
VANDOEUVRE, au SGC de NANCY, au SIE,
au SIP de NANCY, au PCE/PCRP et au 
Centre De Contact auxquels s’ajoute cette 
année le SDIF, le SPFE, la TRESORERIE 
HOSPITALIERE.
Mais quid du plan d’actions mis en place en 
2025 ? Quel en est le suivi ? Pour la DDFIP
la mise en œuvre se traduit dans les 
résultats de l’observatoire. Suite à la 
présentation dans les services, une 
remontée des propositions est 
normalement attendue pour septembre.

4. Point d’étape enquête SPFE :
Le prestataire a tenu les délais. Ce fut 
dense. 26 agents ont participé.
Un rapport final de 45 pages a été remis 
par le cabinet APG.
Plusieurs points sensibles 
(dysfonctionnement) et de vigilance (risque
d’évolution négatif) ont été mis en exergue.
Sans attendre le rapport, un 

accompagnement managérial a d’ores et 
déjà été mis en place.
Il est souligné que le SPFE est un très gros
contributeur dans le cadre de la formation 
professionnelle au CIF. Le temps dédié 
sera désormais limité à 10 jours par an. Il 
conviendra également de limiter la 
convocation de binôme dans le même 
service.
Appui du SAPF et appel à des vacataires.
Il convient de remettre au centre la chef 
de service qui a un rôle de pilotage du 
service.
Propositions d’actions et rapport définitif 
présenté dans une prochaine FS.
Un retour aux agents par la délégation 
d’enquête sera effectué après élaboration 
du plan d’actions qui seul a vocation à être 
diffusé contrairement au rapport 
d’enquête.

5. Budget 2026 :
Le budget alloué à l’enveloppe locale est de 
58 875 euros, soit en baisse de 6 681 
euros.
Le budget alloué à l’enveloppe mutualisée 
est de 19 625 euros, soit une baisse de 1 
447 euros constatée.
Dans le cadre des fiches de projet, il a été
acté l’achat de 15 souris ergonomiques 
verticales.

6. Fiches de signalement :
1er semestre 2026 : 5 fiches de 
signalement déposées. En nette diminution 
en comparaison avec le 1er semestre 2025 
(17 fiches déposées).
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L’intersyndicale rappelle que les injures à 
caractère racial sont un délit et qu’un 
simple courrier à l’usager ne suffit pas. 
Elle demande un signalement au procureur 
systématiquement.

7. Annotations au registre SST : sans 
annotation

8. Accidents du travail / maladies 
professionnelles :
Essentiellement des accidents de trajet.

9. Questions diverses :
- Canicule et mise à disposition de 
ventilateurs à disposition des agents lors 
des périodes de températures extrêmes     : 
uniquement sur prescription médicale.
Pour information, cité Lyautey, les 27° à 
l’intérieur des bureaux ne sont garantis 
que si la température extérieure n’est que 
de 33°.
Il est rappelé qu’en période de canicule, 
une certaine discipline est demandée. Le 
bureau doit être fermé et les stores 
baissés pour garantir 27°.
Des ventilateurs sont demandés pour les 
box d’accueil.
Une réflexion est en cours sur l’acquisition 
de rafraîchisseurs d’air pour les espaces 
de convivialité.

- Autorisation de participation aux fêtes 
religieuses : une simple annotation dans 
sirhius (case commentaire) suffira.

- Télétravail (jour férié - formation – jour 

de présence sur site) : Solidaires Finances 
Publiques demande une harmonisation des 
pratiques.
La DDFIP rappelle que le télétravail n’est 
accordé que sous réserve du bon 
fonctionnement du service et dans le 
respect des règles (cf guides dédiés), 
qu’une période de formation est bien 
considérée comme du temps de travail en 
présentiel et que les jours fixes de 
télétravail ne doivent pas être remis en 
question les semaines où se situe un jour 
férié. Le tout à l’appréciation du chef de 
service.

- 10 mn de pause et règlement intérieur : la
DDIFIP précise que ce rappel ne vise qu’à 
prévenir le risque de comportements 
individuels abusifs et malheureusement 
constatés en dépit de plusieurs rappels 
verbaux ou écrits. Cette disposition « de 
bon sens » ne présente aucune difficulté 
d’application raisonnable par les agents et 
responsables de service. Si d’aventure, il 
était constaté un trop grand zèle, en terme
d’application, de la part d’un encadrant, il 
conviendrait de le faire remonter à la 
direction.

- Atelier théâtre dans le cadre RPS et 
harcèlement : très bons retours. Pour 
rappel, tous les agents devront y 
participer.

- Travaux à Toul : le site de Toul va faire 
l’objet d’un projet de réhabilitation 
complète. De ce fait, il devra être évacué 
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durant les travaux qui devraient durer de 
16 à 18 mois. Les services de Toul seront 
donc transférés temporèrement dans les 
locaux de VNF (ce bâtiment dans le même 
état que l’hôtel des finances actuel a 
vocation à être cédé après l’opération). Ces
nouveaux locaux plus exigüs seront, après 
un petit rafraichissement, partagés avec le
CAV à compter du 31 août.

Une visite des locaux est prévue la semaine
prochaine.
L’accueil sera modifié (sur site déporté – 
locaux de la mairie) durant cette période 
transitoire.

Vos représentants du personnel     : Agnès   
Thiriat et Jean-Christophe Berche


